OBSERVATIONS 


IMPORTANTES 

SUR  LA  CONSTITUTION 

Présentée  par  le  Comité  des  On^e, 
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îl  faut  qu’il  y ait  des  temps  où  la  tét@  tourne  à 1» 
plupart  des  hommes. 

Voltaire,  Précis  du  siècle  de  Louis  XV  g 
pug.  107. , édit,  de  Genève. 


]E  H quoi  ! peuple  Français  , toi  qui  te  dis 
le  premier  , le  plus  éclairé  des  peuples  d© 

Funivers  six  ans  d’expérience  , de  malheurs 
et  de  crimes , dont  les  annales  du  monda 
fie  fournissent  pas  d’exemple  , n^ont  pu  en- 
core t’ouvrir  les  yeux  , sur  ta  désastreuse  ( 

position  ! Tu  roulés  de  précipice  en  précipice  , 

.prêt  à périr  dans  un  abîme  affreux  ^ 

A 
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lîinmne  àe  tes  chûtes  te  peroft  un  Fcuverik 
degré  d’élévation.  Qu’il  est  déplorable  raveu- 
gleiiient  d’un  pei-iple  , dont  la  présornpiic.n 
égale  l’ignorance.  Peuple  crédule  , il  a été 
facile  à des  ambitieux  qui  connoisscient  ta 
“Vanité  , de  t’enivrer  par  des  (lagorneries  ^ - 
par  des  espérances  cbiméiiques  ; niais  l’Eu- 
rope, le  monde  entier,  et  sur-tout  l’impar- 
tiale postérité  te  jugeront  d’après  tes  actions 
et  non  d’après  le  langage  de  tes  vils  flat- 
teurs. Le  temps  détruit  toutes  les  illusions  , 
la  vérité  seule  reste , elle  est  terrible  cette 
vérité  , pour  ceux  qui  ont  voulu  l’étouffer  ^ 
pour  ses  eiinemis  : le  jour  arrive  enfui  oii 
elle  les  écrase  tous. 

Dis  nous  donc  , en  quoi  consistent  ces 
îiimières  si  vantées  , eî  dont  je  n’apperçois 
aucun  résultat  , daignes  les  communiquer 
à tes  contemporains  , dév  loppes  - leur 
d’une  manière  claire  et  précise  , renchaiiie- 
nient  et  les  conséquences  de  res  grandes 
vérités  pojidques  et  morales , dont  toi  seul 
a fait  rheureuse  découverte.  Puisque  tu 
tiofîS  dans  tes  mains  touies  les  vf^rités  qui 
établissent  Ui  théoiie  ou  le  bonheur  du  genr^ 
bumain,  constn.is  en  présence  de  l’cnivers 
édifice  gimxjle  et  majestueux  ^ qui 
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Viendra  impérissable  j par  cela  même  qu@ 
le  méchanisiîie  de  sa  construction  sera  évi- 
demment connu  de  tous. 

Peuple  Français , plus  tu  es  présomptueu^j,' 
plus  tu  dois  supporter  impatiemment  la 
Fonte  d’avoir  été  trompé.  Mais  que  ton  in- 
dignation ne  poursuive  point  celui  qui  , da 
sentier  de  Terreur,  veut  te  conduire  au  che- 
min de  la  vérité  et  de  la  justice,  il  est  ton 
àmi  et  d’autant  plus  sincère  qu’il  est  môinâ 
batteur.  îl  va  te  présenter  quelques  .idées 
simples,  qu’il  croit  dignes  de  ton  attention^ 
et  qu’il  ose  appeller  les  principes  et  les  ba» 
^es  du  Contrat  Social. 

Jusqu’à  présent,  tu  dois  en  convenir,  îuf 
às  été  la  dupe  des  mots,  des  grands  mots, 
des  nouveaux  mots,  qui  t’ont  séduit  comme 
par  une  espèce  de  magie;  cherches  donc  à 
les  apprécier.  Le  mot  Constitution  entrlau- 
très  ^ est  le  premier  avec  lequel  on  t’a 
abuse  , déjà  deux  Constitutions  t’ont  .ité  dcm 
nées  par  des  factieux  ; Tuiie  et  l’autre  ont 
été  prônées  comme  le  dernier  effort,  comme 
le  che— d’œuvre  de  Tésprit  humain.  Tu  n’as 
ioLii  ni  de  l’une  ni  de  l’autre.  Il  paroît  même 
«Vident  que  le  dessein  de  leurs  auteurs  % 
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'été  de  te  présenter  des  Constitutions  impra- 
ticables; ils  les  ont  combinées  de  manière 
à établir  le  despotisme  populaire  , pour  ren-» 
verser  ^la  dinastie  et  appelier  un  usurpa- 
teur. 

Leur  succès  est-il  manqué  n^est-il  sim- 
plement que  retardé  ? C’est  là  le  pro- 
blème. 

Lorsque  le  peuple  a été  trompé , ne  doit- 
il  pas  être  dans  la  défiance  ? Ou  son  sort 
est-il  de  croire  aveuglément  le  dernier  qui 
lui  parle  ? Lorsqu’on  a enlevé  le  masque 
d’un  astucieux  politique , il  est  propre  de  se 
couvrir  d’un  masque  contraire. 

Peuple  Français , examines  donc  bien  k 
troisième  Constitution  ; si  elle  n’a  pas  pour 
base  la  vérité  et  la  justice,  si  les  principes 
n’en  sont  pas  simples  et  capables  d’être  sai- 
sis par  les  esprits  les  plus  ordinaires,  tu 
n’auras  qu’une  République  mal  organisée 
et  tu  continueras  d’ctre  comme  l’ont  été 
presque  tous  les  peuples , le  jouet  mfortuné 
d’une  horde  d’ambitieux.  L’ivresse  de  la  Li- 
berté qui  t’a  fait  délirer  si  long-temps, 
n’aura  servi  qu’a  le  forger  des  fers. 
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Liberté  , Egalité  ^ propriété , Droits  de 
VHomme  sont  encore  de  pes  mots  qui  onë 
servi  à t’abuser  ; tu  n’as  jusqu’ici  joui 

que  du  son  de  ces  mots  emphatiquement 
re^pétés  , mais  jamais  tu  ns  fus  moins 
libre.  Toutes  les  espèce  de  tyrannies 
qu^a  pu  inventer  le  despotisme  le  plus 

arbitraire  et  le  plus  odieux  , tu  les  as 
éprouvées.  Jamais  l’Egalité  ne  fut  plus 

méconnue.  L’Egalité  existe-t-elle  lorsque  la 
société  est  divisée  en  deux  classes  ^ l’une 

d’atroces  oppresseurs,  l’autre  de  foibies  op^ 
'primés  ? Tu  as  mille  fois  juré  le  respect  et 
le  maintien  des  propriétés  , et  tes  sermens^ 
ont  été  suivis  de  l’envahissement  des  pro-^. 
priétés  les  plus  légitimes. 

Ta  proclamation  des  Droits  de  l’Homme 
a semblé  n’être  que  le  signal  de  la  viola- 
tion des  droits  les  plus  sacrés. 

Tu  as  été  appellé  à arrêter  la  dissipation 
des  finances , à établir  une  juste  propor- 
tion entre  les  contributions  particulères  et 
les  dépenses  publiques  , à consacrer  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  agents  de  Eé- 
tat  ; et  jamais  les  dilapidations  ne  furent 
plus  effrayantes  ^ et  jamais  la  responsabilité 
ne  fut  plus  illusoire.  Quel  est  celui  de  tes 
agens^qui  a daigaé  te  rendre  compte  ? Quel 
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é'Çt  le  vér3ta1:)Ie  anii  du  bien  public  ^ . qui 
ait  osé  ^ demander  FefFet  de  la  responsa- 
bilité .? 

Toutes  les  Nations  civilisées  ont  -été  sou- 
mises à des  contributions  pour  rentretien 
de  la  force  publique,  destinée  à la  protection 
des  propriétés  ; car  tel  est  le  vœu  du  Con- 
trat Social. 

Eh  bien  ! et  tes  contributions  et  ta  force 
pubbque  ont  été  employées  en  sens  inverse 
de  leur  destination.  Tes  contributions  ont 
soldé  des  assassins  et  des  spoliateurs  , et  ta 
force  publique  leur  a servi  d’appui. 

. Tu  as  sob^mnellement  proclamé  dans  toutê 
l’Europe  qu’on  ne  parviendroit  désormais 
aux  places , que  par  les  vertus  et  Jes  ta- 
léns  ^ que  tel  seroit  l’effet  nécessaire  de  la 
réintégration  d’une  Nation  vertueuse  el 
éclairée  clans  rexeicice  de  sa  souveraineté, 
et  à rinstant  même  s’est  trouvé  formée  une 
coalition  de  tous  les  scélérats  qui  existoienî 
dans  loii  sein  ; et  ils  ont  disposé  de  toutes, 
les  places  ^ p-  ur  eux  et  pour  leurs  adhé- 
rens.  Tout  a plié  sous  leur  sceptre  de  fer  ; 
et  cet  horrible  gouYcrnement  a dissipé  ^ em 
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13^  Clin  (^’œiî  ^ tes  richesses  immenses 
dévore  Telite  de  tes  enfans. 

Oserois  •»  tu  nier  la  vérité  de  ces  contras- 
tes ’ Os-^rois  “ ta  dire  qae  ce  tableau  est 
exagéré  ? Tl  s^-rois  encore  dans  Téiat  d’y- 
vresse  , incapable  de  voir  la  vérité  et  d’ea- 
tendr?  la  raison.  Voila  donc  l’ertet  de  tes 
rares  Inmières  ^ de  cette  justice' si  souvent 
mise  à Tordre  du  jour. 

PenpT  Français,  je  te  le  répété  , examines 
donc  bien  ta  troisième  constitution.  Un  motif 
puissant  nécessite  cet  examen  , c’est  l’espèc© 
de  défiance  que  paroissent  avoir  de  ta  bonté 
ceux  mêmes  qui  te  la  présentent. 

C’est  en  vain  , te  disent  - ils  , que  voug 
auriez  la  meilleure  consiitution  , si  la  sagesse 
ne  vous  dirige  pas  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  vous  gouverner.  Il  vandroit  mieux  , 
ajoLitent  - ils  , avoir  une  mauvaise  Consti- 
tution et  élire  des  hommes  vertu^^ux  et 
éclairés.  Pour  te  faire  sentT  plus  vivement 
l’importance  , la  néces  i.é  d’un  bon  choix  , 
ils  te  disent  que  de-la  dépendra  ton  bonheur 
ou  ton  malheur  ; que  par  la  nouvelle  cons- 
titution J ton  sort  est  mis  entre  tes  mai.s  â 
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€t  certes  ils  ont  raison  dans  leurs  exhorta-» 
tions  ; mais  ignorent  - ils  donc  que  ce  qui 
caractérise  une  bonne  Consîiirution  ^ c'est 
une  combinaison  telle  que  les  bons  choix 
soient  nécessités  ? îgnorent-ils  que  des  légis'- 
lateurs  ne  doivent  compter  ^ ni  sur  la  justice 
ni  sur  les  lumières  des  hommes  qui  n’ont 
besoin  de  gouvernement  et  de  lois  , précisé- 
ment , que  paj*ce  qu’ils  sont  ignorans  , in- 
justes et  exclusivement  occupés  de  leur  intésêt 
propre  ? îgnorent-ils  que  c^est  par  ce  même 
intérêt  qu’il  faut  les  forcer  aux  bons  choix  ^ 
que  le  grand  et  l’unique  moyen  du  succès, 
c^'est  de  lier  Tintérêt  particulier  à rintérêt 
général  l 

Si  pour  te  rendre  heureux , il  sufTisoit  de 
te  dire  : choisis  bien , ne  serois  - tu  pas  pa.!- 
faitement  heureux  ? Neker  , en  assemblant 
les  Etats- Généraux  ^ n’a  - t - il  pas  tenu  ce 
langage  ? L’Asseinblée  constituante  ^ la  Lé- 
gislative n’ont-elles  pas  réitéré  la  même  invi- 
tation f On  en  attendoiî  un  si  heureux  effet , 
qu’un  cri  universel  dans  toute  la  France 
annonça  qu’on  ne  parviendroit  plus  aux 
places  que  par  les  vertus  et  les  taîens.  Pour- 
quoi cette  invilatioii  auroit^elle  plus  d’eifffe 
aujourd’hui , qu’elle  n’en  eût  alors  ? 
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' Si  dès  le  principe  les  intriguans , les  hommes 
astucieux  s'emparèrent  de  l’opinion  du  peuple  ; 
et  dirigèrent  les  nominations  à leur  gré  y 
aujourd^’hui  que  leur  tactique  est  perfection- 
née , qu’est-ce  qui  atténuera  leur  influence  ? 
Les  Jacobins  n^existent  plus , il  est  vrai  , 
collectivement  , mais  pour  être  dispersés  y 
en  existent-ils  moins  ? Tous  les  citoyens  ont 
été  admis  indistinctement  à voter  dans  les 
assemblées  primaires  ; on  veut  seulement  en 
écarter  ceux  qui  sont  en  état  de  domesticité 
directe^  et  ceux-ci  ne  sont  pas  les  plus 
dangereux  ; influencés  par  leurs  maîtres  in-^ 
tércssés  à un  bon  choix  , pour  la  con- 
servation de  leurs  propriétés  , ils  auroient 
pû  servir  de  contre  - poids  au  sans  - culo- 
tisme. 

Si  comme  on  l’annonce  , ( et  tu  n’en  dois 
pas  douter , ) peuple  François  , ton  bonheur 
dépend  d’une  bonne  élection  y la  constitution 
qu’on  te  présente  ne  vaut  pas  mieux  que 
celles  qui  l’ont  précédée  , puisqu'’elle 
ne  l’assure  pas  davantage  ; elle  ne  fait  pa» 
cesser  les  factions,  dont  l’effet  doit  être  de 
maintenir  le  règne  de  l’anarchie  , jusqu’à  ce 
qu’un  ambitieux  habile  y écrasant  tous  les 
partis^  s’empare  de  tous  les  pouvoirs. 


r îo  ) 

Ta  pemt  espérer  ni  paix  ni  orsïre  public, 
tant  que  tes  assemblées  primaires  seront  com- 
posée? d^élémens  hétérogènes  , jouissant  éga- 
lement du  droit  de  voter.  La  majorité  , 
n’ayant  rien  ou  presque  rien  , ne  pouvant 
être  comprimée  par  la  loi  ^ étant  au  con- 
traire elle-même  ^ et  la  force  qui  comprima 
et  ia  nominatrice  des  directeurs  de  cetts 
force  , n’aura  d’autre  volonté  que  celle  d’ac- 
quérit  , psr  fas  aiiî.  nefas  ^ ce  qu’elle  n@ 
p-'ssede  pas  ; tandis  que  la  minorité  qui 
possède  n’aura-  en  vue  que  ia  conseivaaois 
de  sa  propriété. 

Ainsi  au  lieu  de  la  rectitude  d’une  volonté 
générale,  tendante  au  maintien  des  propriétés, 
premier  but  , première  base  de  Tordre  social, 
il  s'établira  un  conflit  de  volontés  , une  di- 
vision de  tous  les  individus  de  la  sociéié  en 
deux  classes  , l’une  de  spoliateurs  , Tautre 
de  spoliés  ; ceux-ci  voudront  choisu  dts 
hommes  , qui  aient  et  volonté  et  intérêts  de 
conserver  ; ceux-là  , et  ils  «ont  les  plus 
nombreux  , voudront  nomix.er  des  ioiéressés  à 
spolier.  Ce  conflit  de  volonté  ne  pourra  être 
terminé  que  par  xiii  partage  égal  de  toutes 
les  espèces  de  propriétés  et  i égor^emeiit  d# 
ceux  qui  youdroieut  j résiliera 


Telle  est  , peuple  François  , ta.  position' 
depuis  quelques  au  nées  , et  l’on  ne  peut  pas 
dire  que^  ce  que  je  t’annonce , ne  soit  qu’une 
vaine  théorie  puisqu’il  est  appuyé  et  sur  la 
raisonnement  €t  sur  les  faits  antérieurs^ 
certes  j>  ne  sont  pas  équiroques. 


Veux  “tu  être  soumis  k un  despotisme 
éffrenné  , ou  veux-tu  voir  détruire  rapide- 
ment les  restes  de  l’édifice  social  ? accepte 
promptçment  la  nouvelle  constitution  ; elk 
produira  infailliblement  Tun  ou  l’autre  d© 
ces  effets. 


Veux- tu  au  contraire  être  libre  et  conso- 
lider l’édifice  social  ? demande  une  consti- 
tution qui  ait  pour  base  la  propriété  , îei 
vices  monstrueux  de  l’ancienne  disnaroiîront 
alors.  ce^te  condition,  point  de  liberté  j» 

point  d’ordre  social. 


La  liberté  de  l’homme  consiste  dans  le  dr'';’f: 
d’agir  et  dans  la  propriété  du  produit  de 
Faction. 


Les  propriétés  foncières  et  mohiliaires  sont 
ïe  produit  des  actions  de  Fhomme  ; l’acte 
gui  lui  rayit  le  prcduit  de  ses  actions  ^ lui 
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ravit  en  même  temps  sa  liberté.  Par-là  fï 
devient  l’esclave  de  celui  '^qui  s’empare  du 
fruit  de  ses  travaux  et  de  celui  de  ses  pères» 
Par-Ik  l’homme  sans  conduite  et  le  fainéant 
iouissént  aux  dépens  de  l’homme  laborieux 
et  économe  ; et  tu  as  vu  avec  quelle  disso» 
lution  ils  jouissent  , avec  quelle  rapidité  ils 
dissipent  les  fruits  d^une  économie  et  d’un 
pénible  travail  ; ce  sont  des  sauvages  qui 
abattent  Tarbre  pour  en  cueillir ‘les  fruits. 

Habitués  à ne  se  soumettre  à la  loi  universelle 
du  travail , que  par  la  contrainte  d’une  absolue 
nécessité  y corrompus  par  les  jouissances  immo-- 
dérées  et  trop  ignorans  pour  coniioître  et  aimer 
Tordre  social  ^ ils  deviennent  par  l’influence  qu’ils 
ont  acquise  ses  plus  cruels  ennemis.  Ils 
découragent  les  travaux  utiles  , auxquels  on 
n^ose  plus  se  livrer  , dès  qu’on  n’est  plu^ 
assuré  d’en  jouir. 

L’influence  du  sans-culotisme  est  donc  la 
plus  désastrueuses  des  tyrannies  ^ elle  produit 
le  plus  cruel  de  tous  les  esclavages. 

De  tous  les  maîtres  , les  sans-culotes  sont 
. les  plus  féroces  , nul  sentiment  ^ nulle  con- 
sidération J nulle  lumière  ue  tempèrent  leu^ 
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despotisme , ce  sont  des  tigres  împitoyaliîe^; 
ils  ne  savent  calculer  ni  les  effets  de  leur^ 
actions  sur  le  corps  social , ni  ceux  de  la 
réaction  qu’ils  doivent  en  éprouver. 

Le  grand  intérêt  de  Ja  société  , celui  qui 
doit  en  organiser  l’ordre  , celui  qui  doit  être 
le  principal  but  du  législateur  , c’est  la  mul^ 
tiplication  des  subsistances. 

Or , si  la  propriété  foncière  n’est  pas  regar« 
dée  comme  sacrée  , si  la  possession  n’est  pas 
assurée  , à perpétuité  , dans  les  familles  et 
d’une  manière  irrévocable , qui  osera  se  livrer 
aux  grandes  dépenses  des  défrichemens  ^ des 
constructions  rurales  et  de  toutes  les  espèces 
d’améliorations  tendantes  à donner  au  sol 
cette  précieuse  fertilité  qui  fait  la  richesse  de» 
nations  et  en  assure  le  bonheur  ? 

s 

Si  la  propreté  du  territoire  est  incertaine  y 
si  elle  n’est  que  précaire  , le  possesseur  ne 
se"  considérant  plus  que  comme  une  espèce 
d’usufruitier  , mettra  la  plus  stricte  parcimonie 
dans  ses  dépenses  , à peine  fera-t-il  les  frais 
d’entretien  les  plus  urgens.  La  masse  des 
salaires  et  la  production  du  sol  diminueront 
jour  en  jour  , au  point  que  successive-. 
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fs-ient , la  majorité  des  salariés  sera  olrligé® 
■ d al-andonner  une  contrée  dont  les  récokes 
_ lie  suffiront  plus  aux  besoins  de  tous  tes  liabi- 

tâiltS  ^ W 

La  prudence  nécessitera  tout  propriétaire  à 
lîiésauriser  , pour  se  soustraire  k une  spolia- 
tion totale.  Alors  ce  même  propriétaire  qui  ^ 
pour  le  bonheur  social  , devroit , pour  ainsi 
dire,  s’incorporer  au  sol  par  ses  dépenses, 
et  s y implamer  proFoildément , ne  tiendra 
plus  que  legerenieiit  à sa  superficie  , et  toutes 
les  espèces  de  richesses  transportables  en  petit 
Yolume  acquerront  la  haute  valeur,  à laquelk 
auroii  dû  parvenir  la  propriété  foncière. 

^ Peuple  François  , tu  fais  a tes  dépens  , pour 
I Europe  , pour  le  moncie  entier  , un  cours 
de  politique  expérimentale  ; tu  es  placé  aux 
premières  loges  pour  voir  les  espcrierces 
dans  tous  leurs  effets  , dans  tous  leurs  résul» 
fats  ;^ouwe  donc  enfin  les  yeux,  et  d’après 
les  réflexions  que  je  viens  de  te  présenter  , 
dis^nous,  s\l  est  possible,  que  le  coutraî: 
«ocial  ait  eu  dhiutres  bases  que  les  propriétés 
foncières,  d’autres  but  que  leur  coxiseryatioB 
^ perpétuité. 
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A la  nal.^^ance  des  sociétés  agricoVs  , avant 
la  division  des  tx“avaiix  y tous  les  chefs  de 
famille  étoient  propriétaires  ; ils  rendoieut  la 
jusiice  à leur  famille  sur  î®ur  territoire  ; il« 
la  coiiimandoient  pour  la  défense  et  pour  lei 
divers  travaux  ; ils  délégoient  à chacun^Ies 
fonctions  . qu’ils  avoient  à remplir.  Enfin  ils 
étoient  seuls  maîtres  chez  eux  , ils  y exer- 
çoient  seuls  tous  les  droits  de  la  souveraineté. 
Le  gouvernement  du  sol  qu’i’s  avoient 
défriché  , de  la  maison  quhls  avoient  cons- 
truite, remoire  sur  ceux  qu’ils  nourrissoient, 
pou  voient- ils  , en  eftet  ^ appartenir  à d’autref 
qu’a  eux  ? Il  n’existoit  poitit  alors  une  classe 
de  non  - propriétaires  , une  classe  de 
salariés  , qui  put  leur  disputer  la  souve- 
raineté exclusive;  eut-elle  même  existé,  la 
simplicité  de  ce  commencement  d’ordre  social 
ne  permettoit  pas  de  méconnoitre  l’evidenc® 
du  droit  du  propriétaire  , rien  n’étoit  com- 
pliqué, et  il  n’étoit  pa^  possible  d’embror.iller 
«es  droits  pour  les  lui  contester  , pour  les 
partager  avec  lui  , pour  l’en  spolier.  Qui- 
conque auroit  osé  avoir  de  teli>"S  prétentions^ 
n’auroit  pu  les  soutenir  qu’à  force  ouverte  ; 
il  eut  été  impossible  d’arriver  à ce  but  par 
une  marche  couverte  y la  simplicité  des 
«liôses  y un  obstacle  invincible. 
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Ces  premières  familles , soit  qu’elles  eus- 
sent des  salariés  dans  leur  sein  , soit  qu^elles 
n’en  eussent  point , ne  pûrent  être  que  fort 
tranquilles  sous  le  gouvernement  de  leurc 
chefs  qui  y maintenoient  l’ordre. 

Le  trouble  ne  pouvoit  venir  que  de  l’exté- 
rieur , par  des  incursions  de  hordes  de  sau- 
%^ages  qui  , ne  cultivant  points  ne  nourrissant 
pas  des  troupeaux  , dévoient  trouver  plus 
commode  de  s’emparer  des  productions  toutes 
prêtes  à être  consommées , que  de  se  livrer 
aux  fatigues  de  la  chasse  , ou  aux  travaux 
de  la  culture  , dont  les  avances  leur  man- 
quoient  absolument. 

Ce  fut  la  crainte  de  ces  invasions  ^ qui 
forma  ces  premières  familles  en  corps  de 
Nation  , établit  les  grandes  souverainetés  ^ ^ 
par  la  réunion  des  petites  souverainetés  des 
chefs  de  famille. 

Tels  furent  les  prémices  et  les  seuls  élé- 
mens  qui  composèrent  la  souveraineté  des 
Nations.  Cette  réunion  fut  un  pacte  de  défensa 
mutuelle  et  de  garantie  des  droits  respectifs  , 
ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  le  Contrat  Social. 
L’expression  en  fut  bien  simple  ; tu  défendras 

mh 


^es  propriétés  et  ceux  qui  y résident  , 
défendrai  de  mime  tout  ce  qui  f appartient^ 

La  nature  des  propriétés  qui  ont  donné 
naissance  à Ce  contrat  , étant  d’être  possédées 
à perpétuité  , l’acte  a dû.  être  passé  pour  les 
garantir  à perpétuité  ; un  seul  s’y  est  engagé 
envers  tous  > et  tous  réciproquement  envers 
un  seuL 

Dés  que  le  contrat  a été  consenti  par  Puni- 
Yersalité  , il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  être  dissous 
que  par  Puniversalite  , que  le  véto  d’un  seul 
doit  empêcher  sa  dissolution. 

Lorsque  le  mode  d’exécution  d’un  contrat 
exigé  la  délibération  , la  majorité  doit  sans 
doute  l’emporter  sur  la  minorité.  Il  faut  pour 
l’exécution  du  Contrat  Social  , établir  des' 
contributions  et  une  force  publique  , choisir 
ceux  à qui  la  direction  en  sera  confiée  ; I3 
véto  alors  deviendroit  absurde  , puisqu’il 
aiiéantiroit  l’acte  même  eu  détruisant  son 
effet , qui  est  la  défense  commune» 

S’agit-il  du  fond  même  du  contrat  ? La 
majorité  ne  peut  pas  assujettir  la  minorité  ^ 
ne  seroit  plus  un  contrat  ^ ce  seroit  un 
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tiCte  de  violence  : on  ne  peut  pas  être  partie 
dans  un  acte  sans  le  vouloir  ; " il  est  non 
avenu  peur  ceux  qui  n’y  ont  pas  consenti. 
Un  seul  peut  demander  k tous  rexécution 
de  l’acte  soriîl  ? il  peut , par  - là  même  , 
•’opposer  k sa  dissolution  ; son  refus  à cet 
^gard  n’est  que  la  réclamation  de  rexécution 
d’un  acte  consenti  par  tous.  La  majorité  n’a 
pas  plus  que  la  minorité  le  droit  de  manquer 
k un  engagement  aussi  positif.  Il  n’y  a que 
ie  déguerpissement  de  la  propriété  , qui  puisse 
annuller  le  contrat  social  pour  celui  à qui 
il  cesse  de  convenir.  Le  contrat  avoit  pour 
but  de  garantir  sa  propriété  , elle  éteit  le. 
gage  affecté  à l’exécution  d’un  devoir  réci- 
proque envers  ses  associés  ; dès  qu’il  leur 
abandonne  le  gage  ^ sa  mise  dans  la  société , 
toutes  ses  obligations  cessent  à leur  égard. 

D’après  ces  réflexions  il  est  certain  que 
les  propriétaires  ^ seuls  maîtres  du  sol , seuls 
directement  intéressés  k sa  prospérité  , k la 
eonservation  de  ses  produits  ^ ont  seuls  com- 
parus 5 ont  seuls  été  partie  dans  l’acte  , dont 
l’objet  étoit  de  leur  en  conserver  la  posses- 
sion k perpétuité.  Il  seroit  absurde  de  sup- 
poser que  des  gens  qui  n’ay oient  pas  un  in- 
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iéiêt  commun  et  de  même  naturé  aveceUSÉ  ^ 
ioient  venus  s’y  joindre  pour  le  soutenir. 

Les  propriétaires,  dés  le  principe  . îorsa 
5u  i!s  defrzchoient , lorsqu’ils  construisoient  . 
étoient  seuls  avec  leurs  familles  sur  le  terri- 
toire; ils  étoient  donc  seuls  aussi  lors  de  là 
formation  du  Contrat  Social.  Les  non-pro- 
pnétaires  * n existant  pas  alors  dans  le  coros' 
social,  n’ont  donc  pas  été  partie  dans  W 
contrat , ni  participans  à la  souveraineté  qui 
* est  trouvée  toute  établie  lorsqu’ils  ont  éd 
introduits  dans  la  société, 

. ^^'ra-t-Oii  quë  , par  îe  seul  fait  de  leur 
introduction  dans  la  société,  ils  ont  dû  de« 
venu-  pamcipans  à la  souveraineté  , quoiq,^® 
Ls  droits  de  1 exercice  en  fussent  déjà  réglés 
entre  les  propriétaires  ? H auroit  donc  fallu 
es  assembler  de  nouveau  par  un  nouvel  acta 
social  , dans  lequel  le  nouvel  arrivant  seroit 
intervenu  et  auroit  obtenu  sa  fraction  dans 
la  souveraineté.  C’eût  été  à tecommencer  à 
chaque  introauction  de  nouveau  venu  et 
il  auroit  fallu  h consentement  de  l’univer- 
alite  des  propriétaires,  soit  pour  former  ce 
nouveau  contrat,  soit  pour  dissoudre  l’an< 
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Est  “ îl  croyaLîe  que  les  propriétaires 
^ient  ainsi  dépouillés  , sans  cause  , d uno 
portion  de  la  souveraineté  , pour  en  gratifier 
les  nouveaux  venus  ; qu’ils  aient  voulu  cesser 
d’être  seuls  maîtres  chez  eux  , et  qu’ili 
n^ayent  pas  compris  que  , céder  une  partie 
de  la  domination  de  la  souveraineté  sur  le 
territoire  , c’étoit  préparer  leur  dépossession 
partielle  ou  totale  ? 

La  domination  et  la  possession  sont  inti- 
mement liées  l’une  à l’autre  ; ainsi  céder 
l’une  » c’est  se  préparer  à céder  l’autre.  Les 
faits  n’ont  que  trop  prouvé  cette  incontestable 
Ir^érité. 

La  souveraineté  ne  s’exerce  pas  en  1 air  j 
elle  s’exerce  sur  le  territoire  , il  est  sa  seul© 
hase  y ses  bornes  sont  celles  du  territoire  , 
elle  y est  strictement  circonscrite  ; pour  y 
avoir  part  ^ il  faut  nécessairement  avoir  pari 
au  territoire. 

La  prétention  de  participer  à la  souve- 
raineté sur  le  territoire  seroit , de  la  part  des 
îion*propriétaires  , une  prétention  usurpatrice 
çui  répügue  à la  justice  , et  ne  peut  être  sou- 
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tenue  que  par  la  violence  ; elle  est  contre  k 
nature  du  contrat  primitif*  , 

Il  a été  question,  dans  ce  contrat,  d^une 
garantie  mutuelle  de  droits  de  même  nature. 
Pour  que  la  garantie  ne  fut  pas  illusoire  , 
il  falloit  qu’il  y eut  homogénéité  d’intérêts 
«ntre  les  contractans  ; car  peut- on  attendre 
de  l’empressement  à remplir  les  clauses  d un 
acte  de  la  part  de  celui  qui  n’a  pas  un 
intérêt  direct  à le  faire  ? C’est  le  cas  du  non- 
propriétaire  -,  l’atteinte  portée  à la  propnete 
ne  trouble  pas  son  calme  , tandis  qu’il  fait 
bouillonner  le  propriétaire  qui,  voyant . sa 
spoliation  prochaine  , dans  celle  de  son  voisin  , 
se  hâte  de  courir  à son  secourt. 

La  garantie  des  propriétés  , souscrite  par  le^ 
non  - propriétaires  , est  donc  illusoire  : élis 
Test  d’autant  plus , qu’ils  ne  présentent  au- 
cun gage  inamovible  qui  assure  1 execuUO» 
de  l’acte. 

Les  propriétaires  ont  des  droits  a exercer  , 
de  devoirs  à remplir  les  uni  envers  les  autres. 
Un  seul  doit  concourir  à la  défease  de  tQus  > 
«t  tous,  doivent  concourir  à la  défense  d’un 
g€ul.  Leurs  propriétés  sont  des  ^ajes  iiiaUiO"’ 
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vJfe  , qui  assurent  IWcution  cJe  la  • « ^ 
^anue  respective  ,,  ,,  .ont  .pronL: 

P-Jtek;:  rliirjr  - 

Dès  que  les  non.pmp„-à,i„, 

Pa.  ptose. w c„«  tudisp-Lî"' 

pour  la  vahditë  des  contrats  iJo  ’ 

pas  être  partie  dans  l’a'cte  social.”" 

propriétés  mobilières 

leurs  personnes  sont  un  gage  „ui  étab b^  * 

p.t.on„..  à,..  un,  citculatio,  “J" 

nuelle  , ecnappent  par  leur  nature  même 
toute  hypothecTiip 

alors 

■iu'.i  ét  dri  PO'OOOPO.. 

voua  t esclavage  consacré  par  un  contrat.  ' 

^ Aurois-tu  prévû  , Français  , que  tes 
P’-neux  plnlosophes  , tes  Li  argues  tl  , 

St 

IX^rué  lus  suffts^s  du  p,upT,'tpi:r7:"ll 
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du  plus  éclairé  des  siècles  > apres  t avoir 
prêché  si  long-temps  le  respect  des  propriétés 
et  Famour  de  la  liberté  , te  proposeroient  , 
enfin,  une  ordre  de  choses  égaîerncnt  des- 
tructif de  Fnn  et  de  Fautre  ? 

Aurois—tu  prevu  la  hère  raison  du. 

i8rùe.  siècle  viendroit  échouer  contre  un 
écueil  qui  étoit  indiqué  par  le  bon  sens  le 
plus  commun. 

Qu’il  est  moiistreux  ce  lystéme  qci,  donnant 
a ceux  qui  ne  possèdent  pas  1«  sol  un 
vote  égal  à ceux  qui  le  possèdent  y les  rend 
réellement  maîtres  chez  ceux-ci  et  met  tout 
à la  disposition  d’une  muîtitude  sans  lumières  , 
sans  prévoyance  ! Il  n’est  pas  dans  la  nature 
humaine  de  résister  à îa  tentation  d’ahuier 
d’un  tel  pouvoir  vraiment  éyersif  de  tout 
Ordre  SociaL 

Il  est  contre  la  nature  du  Souver.iin  de 
n’avoir  ni  feu  ni  lieu.  G’est  la  minorité  qui 
est  propriétaire  , par  conséquent  la  majorité 
n’a  ni  fru  ni  lieu.  Elle  est  clans  la  dépen- 
dance absolue  du  propriétaire*,  pour  le  domi- 
cile pour  les  salaires  , elle  ne  peut  résider 
sur  le  sol  que  par  le  çonsentemenl  du 
propriétaire. 

1 4 
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’AltriWer  îa  souveraineté  à la  iHajorité 
qui  est  dans  une  telle  dépendance  , n est-ce 
pas  insulter  à sa  pauvreté  par  le  plus  cruel 
persiflage  .?  Cette  majorité  ne  sentira-t-eHç 
pas  enfin  , combien  cet  état  de  dépendance 
est  contraire  à la  dignité  du  Souverain  , 
combien  cet  état  précaire  peut  être  funeste 
à Texercice  même  de  sa  souveraineté  , puis- 
qu  a chaque  instant  la  minorité  peut , en  lui 
refusant  le  domicile  , l’expulser  du  territoire  ? 
Ne  sera-t-il  pas  tout  naturel  alors  , que 
pour  défendre  un  droit  aussi  précieux  que 
celui  de  la  souveraineté , elle  invoque  le 
partage  des  terres  ? Dans  l’alternative  de 
supporter  une  usurpation  , ou  de  la  com- 
înetre  , elle  devra  suivre  ce  dernier  parti  ^ 
pinsqu’i!  sera  commandé  par  la  nécessité  de 
deienare  un  droit  que  ses  guides  , ceux 
qui  sont  chargés  de  penser  pour  elle  , lui  ont 
présenté, non  seulement  comme  légitime  , mais 
encore  comme  imprescriptible  et  inaliénable. 

Un  pareil  S3--stême  de  voter  ne  peut  exister,  sans 
-aire  un  partage  égal  de  toutes  les  propriétés 
entre  tous  les  votans , dès-lors  ayant  tous 
■tm  intérêt  égal  à la  chose  publique , ils 
voteront  conformément  à cet  intérêt , et  leurs 
Vœux  tendront  toujours  à la  çonservatipn  ; 
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rnais  ^tès  l’instant  meme  , les  Arts  et  îfs^ 
Sciences  , ces  richesses  morales  , accumraulées 
par  les  siècles , et  dont  le  dépôt  précieux  a 
été  transmis  avec  accroissement  de  généra- 
tion en  génération  , cesseront  d’être  cultivés 
et  se  perdront  bientôt  presque  totalement. 

Ces  richesses  morales  sont  aussi  impor- 
tantes à la  société  humaine  , que  les  richesses 
physiques  ; elles  sont  réciproquement  la  cause 
de  l’accroissement  les  unes  des  autres.  Elles 
contribuent  au  bien-être  de  Thomme  par 
mille  inventions  qui  abrègent  ses  travaux  , 
qui  les  rendent  plus  productifs. 

Dès  que  tout  individu  du  Corps  Social 
?era  propriétaire  , dès  qu’il  n’y  aura  plus 
despoir  d’augmenter  sa  fortune  , l’émulatiort 
cessera  , ’ chacun  ne  cultivera  plus  que  pour 
soi  ; obligé  d’exercer  soi-même  tous  les  arts 
de  première  nécessité,  on  n’y  réussira  que 
très-imparf'aitement  ; on  n’aura  ni  dans  les 
uns  , ni  dans  les  autres  , cette  habileté  que 
■donne  l’habitude  de  l’exercice  d’une  seule 
profession.  Il  n’y  aura  plus  pour  le  service 
du  Corps  Social  , ni  richesses  ni  herames 
disponibles. 

C’est  h division  des  travaux  , qui  en 


I55  abrégeant  a amené  rinégalité  des  fortunes 
et  la  perfection  de  l’Art  Social.  Une  Nation 
FiS  peut  pas  subsister  dans  un  état  de  pros- 
périté , si  elle  ne  renferme  pas  dans  son  sein 
un  nombre  d’hommes  ayant  un  revenu  dis- 
ponible , qui  leur  fournisse  les  moyens  de 
se  préparer  ^ par  une  longue  et  dispendieuse 
. éducation  , à remplir  les  divers  emplois  civils 
et  militaires.  Sans  revenus  disponibles,  il  n^ 
a.  pas  d’hommes  disponibles* 

Quelque  nombreuse  que  pût  être  la  popu- 
lation d’une  Nation  , oii  l’égalité  absolue  de 
fortune  seroit  établie , il  lui  seroit  impossible 
de  se  garantir  de  l’invasion.  N^ayant  point 
de  richesses  disponibles,  comment  auroit-elle 
(les  hommes  disponibles  pour  sa  défense  » 
des  hommes  instruits  dans  l’art  militaire  » 
des  amas  d’armes  , de  munitions  , de  vais- 
seaux , etc,  ? Comment  résisteroit-elle  à des 
peuples  voisins , abondamment  pourvus  de 
tous  ces  moyens  ? Elle  pourroit  par  sa 
masse  résister  à une  incursion  passagère  ; 
Jamais  elle  ne  résisteroit  à une  guerre  suivie: 

. file  ne  pourroit  pas  quitter  pour  long-temps 
des  travaux , dont  la  continuité  est  com- 
mandée à tous  ses  membres  3 pour  leur  en- 
tretien. Dès-brs  cette  égalité  si  vanté  la  con^ 
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^lilroil:  infailliblement  à un  prompt  as5exvîs« 
ment. 


C’est  donc  une  erreur  grossière  de  regarder 
î’égalité  des  fortunes  ^ comme  Fégide  de  la 
liberté  , ce  paradoxe  n’a  pu  être  acceuilli 
que  par  ceux  qui  ignorent  complètement  le 
méchaiiisme  de  l’organisation  sociale.  Le  cours 
public  de  dissection , qui  se  fait  sur  le  corps 
focial  ^ éclairera  désormais  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  entièrement  aveugles. 


Le  grand  mobile  des  humains  , c’est  l’in^ 
térêt;  il  n’est  qu’un  petit  nombre  d’hommes 
réiléchis  et  éclairés  ^ à qui  une  conviction 
raisonnée  montre  leur  intérêt  dans  l’exercice 
jde  la  justice  et  de  la  vertu.  La  multitude 
est  aveugle  à cet  égard  , c’est  donc  par 
l’intérêt  qu’il  faut  la  diriger;  mais  ce  n’est 
pas  en  établissant  un  combat  d’intérêt  en- 
tre les  divers  membres  du  corps  social , en 
présentant  les  propriétaires  aux  non  - pro- 
priétaires, comme  des  anciens  usurpateurs  , 
et  ceux-ci  à ceux-là  comme  de  prochains 
usurpateurs  à craindre , ce  seroit  exciter 
î’envie  et  la  haine,  passions  destructives  de 
l’ordre  social. 

\, 

Ce  n’est  qu’en  composant  les  corps  délî^ 
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fcerans  d*homme§  ayant  un  luterk  hom®-* 
gêne , en  faisant  de  la  quotité  d’intérêt  ^ 
qu’ils  ont  à la  chose  , la  mesure  exacte  de 
leur  vote  , qu’on  formera  cet  accord  par- 
fait, qui  établit  l’harmonie  du  corps  social, 
la  justice  le  prescrit  ainsi  et  les  évënemens^ 
prouvent  qu’on  ne  s’en  écarte  pas  impu- 
nément. 

L’intérêt  des  propriétaires  est  l’observation 
de  la  justice,  qui  a besoin  d’être  appuyée 
par  une  force  publique  ; cette  force  est  sol- 
dée par  les  contributions  qui,  de  quelque 
nature  qu’elles  soient , retombent  en  dernière 
analise  sur  les  [ ropriétaires, 

Appellez-Ies  à délibérer  avec  un  vote 
proportionné  à leur  propriété  : ils  voteront 
la  coritributi®n , avec  connoissance  de  cause, 
sans  lésiné  , sans  prodigalité  , ils  en  sentent 
l’i  importance. 

Ils  choisiront  les  hommes  les  plus  écîaî- 
îés , les  plus  probes , pour  leur  confier  l’ad- 
ministration de  leurs  deniers.  Il  n’y  aura 
pour  les  nominations  nulle  intrigue,  nulle 
captation  , nulle  vente  de  suffrages  ; l’intérêt 
d®  ®ha€uii  9 qui  est  le  même , y met  um 
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«istacle  invincible , il  est  question  du  eboit 
de  ceux  qui  doivent  dépenser  leur  argent  ; 
il  est  peu  d’hommes  qui , pour  pareil  objet , 
donnent  légèrement  leur  confiance. 

Il  en  sera  de  ces  nominations , comme 
de  celles  qu’une  société  de  négocians  fait 
d’un  caissier  ; rarement  fera-t-elle  le  choix 
d’un  dissipateur.  Appeliez  au  Contraire  tous 
les  individus  d’une  Nation  à délibérer  ave« 
un  vote  égal  ; la  majorité  , ne  payant  pas  d’im- 
pôts , ‘ou  n’en  payant  que  très  - peu , n’a 
nul  intérêt  k l’économie  des  deniers  publies. 
L’envie  , passion  aveugle , qui  est  si  natu- 
relle au  pauvre  contre  le  riche,  lui  fera 
voir  avec  plaisir  l’oppression  de  celui-ei, 
elle  espérera  profiter  des  dilapidations  qui 
en  seront  la  suite.  Les  intrigans  capteront, 
achèteront  les  suffrages  ; ils  flatteront  la 
multitude  par  des  louanges  , par  des  oro- 
messes  exagérées;  il  ne  sortira  de  leur  bou- 
che, que  des  éloges  sur  la  bonté  du  peu- 
pie  • sur  ses  lumières  , en  un  m®t  sur  tou- 
tes les  vertus  dont  il  n’a  pas  meme  l idee 
•t  ils  parviendront  aux  places,  et  le  résul- 
tat de  ces  choix  détestables  sera  une  dirsi 
pation  de  finances  telle  que  les  gouverne 
saens  les  plus  désastreux  a uqu  ©ut  jaira 
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, loin  d avoir  u„  .ntérêt  direct  à le  rrj 
■ager  croyent  au  contraire  avoir  un  intd- 
et  très-prochain  à la  dissiper! 

Ce  système  est  révoltant,  c’est  l’organisa- 
on  du  vol^  et  de  toutes  les  espèces  de  brr- 
wdage;  cest  . comme  si  k chef  d’une  fa- 
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ïiTÎÎle,  qui  a de  grands  bienô,  de  nombreu3£ 
fermiers,  un  nombreux  domestique,  étoit 
obligé  de  délibérer  avec  eux  , pour  régler  à 
la  pluralité  des  voix  le  prix  de  ses  fermes  , 
la  table  les  gages  de  ses  domestiques  et 
leur  travail.  Jamais  le  prix  des  fermes  m 
seroit  assez  bas,  la  table  des  domestiques 
assez  bonne , les  gages  assez  forts , le  travail 
assez  modéré  : la  ruine  a.bsolue  de  la 
mille  seroit  bientôt  la  suite  de  ce  régime* 
Et  ce  mode  d’administration  absurde  pour 
une  famille  seroit  le  chef-d’œuvre  de  i’espnt 
humain  , lorsqu’il  est  question  du  gouverne- 
ment d’une  de  ces  grandes  familles  a.ppellées 
Nations  ! Et  ceux  qui  oseroient  élever  des 
doutes  sur  la  bonté  , sur  la  justice  d’un  pa- 
reil ordre  de  choses  j seroient  signalés  comme 
des  ennemis  du  bien  public  et  livrés  à des 
tribunaux  chargés  d’ôter  la  vie  à tous 
ceux  qui  n’auroient  pas  donné  la  bours® 
de  bonne  grâce  ! 

Un  pareil  renversement  d’idées  est  incon- 
cevable de  la  part  de  ceux  qui  les^  ont 
adoptées.  Ceux  qui  en  ont  été  les  premiers 
propagateurs  avoient  des  vues  profondes  ; 
ils  ont  compté  sur  toute  l’étendue  de  la- 
fottise  humaine  ils  l’otit  bien  jugée* 


( 32  ) 

Peuple  Français  , tes  flatteurs  Font  éniîîvi'l, 
et  Font  perdu  ; c’est  donc  à tes  amis  à té 
faire  sentir  vivement  la  turpitude  de  tes  éga- 
remens  et  à te  ramener  par  une  honte  sa- 
liitaîre  à la  vérité  et  à la  justice,  qui  seu- 
les peuvent  te  conduire  à un  état  plus  heu« 
reux.  Tu  t’es  si  souvent  levé  pour  l’erreur, 
pour  riiijustice  , leves-toi  donc  aujourd’hui 
tout  éntier  pour  la  vérité  ^ pour  la  justice  ; 
fais  rentrer  les  fonctions  publiques  dans  les 
mains  de  ceux  qüi  seuls  y ont  droit  et  qui 
ne  peuvent  pas  établir  leur  bonheur  ^ sans 
coopérer  au  tien. 

Le  laboureur  a intérêt  que  sdn  bétail  Soit 
vigoureux.  Le  propriétaire  n’a-t-il  pas  aussi 
intérêt  que  son  fermier  soit  riche  pour  faire 
Valoir  son  bien  par  de  fortes  avances  ? N’est-^ 
il  pas  intérressé  à mettre  en  vigueur  cleg 
lois  qui  assurent  et  la  propriété  mobiiiaire 
de  ce  fermier  et  sa  liberté  f Fourroit  - il 

I 

être  payé  de  son  revenu  ^ si  Fune  et  l’au- 
tre n’étoient  pas  à l’abri  de  toute  atteinte  ? 
N’a-t-il  pas  aussi  intérêt  que  son  mar- 
chand soit  riche  ^ et  que  par  l’étendue  de  sa 
correspondance  ^ il  se  procure  le  moyen 
d’obtenir  ^ aux  moindres  frais  possibles  y leg 
fournitures  da  toute  espèce  qu’il  lui  fait  ? 


K’ai-t»iî  pas  «ncore  intérêt  à rétablissement 
de  manufactures  florissantes , sur  le  terri-* 
toire,  qui  lui  procurent  le  débouché  avanta« 
geux  de  ses  denrées  et  ses  fournitures  au 
prix  modéré  qu’établit  la  concurrence  ? N’a- 
t-il  pas,  en  un  mot,  intérêt  à la  perfection 
de  tous  les  arts  qui  tous  s’exercent  chez 
lui,  pour  lui  et  pour  les  siens  ? Or  cet  or- 
dre de  choses , qui  lui  est  si  favorable , peut» 
il  subsister  sans  de  bonnes  lois  qui  assu- 
rent la  liberté  des  personnes  et  la  propriété 
des  choses  ? Le  commerce  et  les  arts  ne  s^é- 
loigneroient'ils  pas  promptement  d’une  terre, 
©U  ils  n’éprouveroient  qu’oppression  ? 

Toutes  les  classes  de  la  société  peuvent 
donc  vivre  tranquilles , sur  la  foi  de  la  vigi- 
lance, de  l’esprit  de  justice  des  propriétai- 
res. Lorsqu’ils  seront  assemblés  en  corps  dé=» 
libérans , l’ignorance , l’esprit  d’injustice  de 
quelques-uns,  seront  neutralisés  par  les  lu* 
mières  et  l’esprit  de  justice  de  la  masse. 

Les  grands  propriétaires  sont  cultivés  par 
une  meilleure  éducation;  ils  sont  au-dessus 
des  besoins  , et  par  conséquent  à l’abri  de  la 
passion  d’un  vil  intérêt  : leur  prépondérance 
dans  les  déUiéraÛQni  ne  peut  être  que 
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#üraKe  tiu  corps  social.  On  ne  peut  ps®' 
leur  contester  une  élévation  d’ame^  qui  n© 
g8  trouve  que  rarement  dans  les  classes  in- 
férieures. Ils  possèdent  les  richesses  ; il  ne 
peut  rester  d'autre  objet  à leur  ambition , 
que  de  remplir  avec  distinction  les  emplois 
publics.  Pourquoi  leur  ravir  cet  objet  d’un« 
émulation  si  légitime  ^ si  utile  au  corps  so- 
cial ? La  raison  ne  commande-t-elle  pas  de 
îes  exciter  à se  rendre  propres  aux  fonc- 
tions publiques  ,5  par  l'emploi  de  leurs  loi- 
sirs aux  études  préliminaires  ? Quel  avan- 
tage pour  les  mœurs  5 si  un  ordre  de  cho- 
ses aussi  naturel  étoit  établit  î Et  quel  avan- 
tage pour  les  Nations  , lorsqu’elles  sont  sou-- 
mises  au  règne  des  mœurs  ! Lorsque  ceux 
qui  jouissent  des  distinctions  en  donnent 
î’exemple  ! 

Quand  le  gouvernement  n’avoit  quhin  cem 
tre  unique  ou  résidoient  tous  les  pouvoirs  ÿ 
qui  distribuoit  toutes  les  places,  on  n’y  par- 
veiiok  souvent  que  par  l’intrigue , par  la 
faveur  et  meme  par  l’immoralité.  Peu  d© 
personnes  se  trouvoient  placées  dans  la  voie 
de  parvenir.  Il  ne  restoit  à la  majt»rité  d’au- 
tres moyens  de  disfinction  , que  d’avoir  un 
grand  train  ^ de  tenir  une  bonne  maison  et 
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de  se  livrer  à tous  les  plaisirs  ; cet  ordre  ck 
choses  nétoiî  certainement  pas  favorable  aui^ 
mœurs. 

Tl  nV  avok  alors  de  moyen  honnête  de  sô 
distinguer  que  par  la'  bienfaisance  ; maigre 
la  dépravation  des  mœurs  , cette  vertu  lut-* 
die  jamais  mieux  pratiquée  ? Levez  - vous 
donc  peuples  des  villes  et  des  campagnes,,' 
qui  en  avez  si  souvent  éprouvé  les  généreux 
effets  : vous  êtes  appellés  , en  témoignage  ^ 
contre  les  détracteurs  de  ceux  qui  ont  sou- 
lagé vos  maux  , le  ciel  et  la  terre  vous 
écoutent  , Tingratitude  vous  rendroit  ^ elle 
muets  ? Voyez  ces  monumens  construits  pour 
rhumanité  souffrante  pour  Tenfance  délais- 
sée 9 pour  la  Vieillesse  sans  ressources , ces 
écoles  établies  pour  l’instruction  du  pauvre. 
Ils  ne  cesseront  de  parler  ^ ces  monumens  , 
jusques  au  moment  de  leur  destruction  ; alors 
même  la  pauvreté  générale  ^ qui  les  rendra, 
plus  nécessaires  , perpétuera  leur  souveniro 

Les  propriétaires  seuls  ont  un  temps  dispo-- 
nible  à employer  aux  fonctions  publiques  ^ 
ils  peuvent  , ils  doivent  même  les  remplit 
gratuitement  ; c'est  leur  affaire  qu'il  est  ques^ 
tion  de  gérer» 
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îh  âoivent  sûreté  et  protection  à tous  ceux 
qui  demeurent  chez  eux  ; c’est  un  devoir 
que -la  nature  des  choses  leur  impose. 

Seroit-il  dans  l’ordre  que  la  direction  de 
la  force  soldée  par  le  protecteur , pour  ef- 
fectuer la  protection  , au  lieu  de  rester  entre 
«es  mains  , passât  dans  celle  du  protégé  ? Ne 
seroit  - ce  pas  ôter  la  houlète  au  Berger .? 
Seroit-ce  encore  dans  l’ordre  ^ que  le  pro- 
tecteur fut  contraint  de  rester  oisif  et  de  payer 
ie  protégé , pour  remplir  des  fonctions  qui 
sont  les  siennes  ? 

Les  non-propriétaires , les  salariés  ont  Be- 
soin de  tout  leur  temps  pour  travailler  à leur» 
affaires.  Un  médecin,  un  avocat , un  fermier, 
2in  négociant  j un  manufacturier  ne  quittent 
pas  impunément  leur  état  pendant  deux  ans, 
pour  le  reprendre  ensuite.  Le  modique  ap- 
pointement  attaché  aux  places  est  insufEsant 
pour  les  dédomager  du  Vuide  immence  qu’ils 
laisseroient  dans  leurs  affaires  pendant  cet 
Intervalle  : ils  seroient  alors  forcés  de  se  ré- 
cupérer par  la  malversation. 

L’état  des  non-propriétaires  est  donc  incom- 
ÿatibl#  avec  les  fonctions  publiques.  Ils  n’onï 
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pas  eu  la  prétention  de  s’y  immiscer;  lorsque 
dans  l’origine  ils  ont  été  introduits  dans  le 
corps  social  , ni  l’idée  de  dominer,  de  riva- 
liser les  propriétaires  ; ils  se  sont  au  contraire 
très-exprèssément  soumis  à eux  dès  le  pria- 
cipe. 

Pour  le  prouver  , il  n’est  question  que  de 
se  placer  au  moment  de  leur  introduction* 

Elle  ne  pût  avoir  lieu  , que  lorsque  les 
propriétaires  , par  les  progrès  de  leur  cul- 
ture J eurent  obtenu  de  la  terre  ^ un  excedenS 
de  subsistances  disponibles. 

/ Alors  ils  admirent  dans  leurs  familles  def 
«erviteurs  , ou  des  auxiliaires  , si  on  préfère 
ce  terme  ; ils  n’y  furent  admis  , que  pour 
obéir  5 pour  travailler  sous  les  ordres  da 
chef. 

n y eut  un  contrat  entre  chaque  auxiliaire  et 
«on  chef.  Les  expression  de  ce  contrat  furent 
d’une  part,  promesse  de  nourrir,  vêtir,  etc.» 
de  l’autre  ^ promesse  de  travail  et  obéissance* 

Ce  fut  une  vente  des  actions  de  la  per« 
sonne , sous  condition  d’avoir  soin  de  la  per^, 

C i 


sonne. 
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12  iiV  eut  aucun  contrat  passé  avec  la 
corps  social  , il  i/en  ëtoit  pas  besoin  ; i’au- 
>-iiiaire  n’avoit  k faire  quavec  son  chef; 
comme  membre  oe  sa  famille  , il  jouissoit  de 
la  protection  de  tout  le  corps  social. 

vSon  contrat  avec  son  chef  ii’étoit  pas  de 
îa  nature  du  contrat  social  ^ qui  est  à per- 
pétuité , il  ne  poLirroit  être  que  temporaire. 
Un  contrat  à perpétuité  3 portant  sur  la  per« 
sonne  , eut  ete  la  stipulation  de  Tesclavage. 
Ce  contrat^  coîiiine  on  le  voit  3 très-distinc 
CiU  contîat  social,  ne  sauroit  être  confondu 
avec  lui , ne  sauroit  conférer  le  droit  de  la 
souveraineté  , puisqu’il  renferme  une  clause 
expresse  de  souiXjission.  Il  pourroit  exister 
sans  que  le  contrat  social  lui^même  existât. 

Les  auxiliaires  néauroient  pas  formé  un^ 
contract  entre  eux  , il  leur  étoit  inutile.  Dis-* 
perses  dans  les  didérentes  familles  3 ils  n^a- 
voient  point  de  riipporr  avec  les  autres  3 ils 
B en  a voient  qu  avec  leurs  chefs  de  qui  ils 
dépendoient. 

^ Ce  contrat  entre  eux  ne  pouvoit  avoir 
d objet  iégitiaie^  il  n’auroit  pû  avoir  pour 
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'bût  que  la  dépossession  des  proprietaireî  qui  ^ 
ne  l’auroient  pas  laisse  former. 

Dans  ces  premiers  instans  de  la  société  » 

*'u  rien  de  compliqué  n’y  exiswit  encore  , 
où  ils  avoient  présente  l’évidence  de  ses  prin- 
cipes constitutifs,  ils  ne  se  seroient  pas  en- 
dormi comme  les  propriétaires  françois. 

II  est  donc  impossible  de  présumef  à quelle 
époque  ces  auxiliaires  seroient  de  serviteurs 
devenus  maitres  , en  devenant  portiom.aires  ds 
ia  souyeraineté. 

Seroit-ce  lorsque  la  division  des^  travau* 
s’est  établie  dans  le  corps  social  ? Voyons  si 
la  manière  dont  .elle  s’est  eftectuee  a pû 
faire  acquérir  des  droits  ^ qu  iiicontestajie- 
iîient  ils  n’avoient  pas  dans  le  principe. 

L’enfance  de  la  société  civile  étoit  renfanc© 
des  arts  , on  ne  caltivoit  que  ceux  de  pre- 
mière nécessité.  On  les  execçoit  dans  chaque 
famille  pour  son  usage.  On  ne  les  exerçoic 
qu’imparfaitement.  Obligé  de  s’occuper  do 
tous  , on  n’acquérort  de  Thabilete  dans  aucun. 
Les  besoins  d’une  seule  famille  ne  pouvoieiis 
gas  occuper  coiitinuellement  un  même 
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mais  leur  dépendance  ne  changea  pas  poHE 
cela  de  nature  ; elle  se  divisa  seulement  eik 
autant  de  fractions , qull  y eut  de  propriétaires 
qui  les  occupèrent* 

La  séparation  de  domicile  ne  leur  donnoît 
pas  un  nouveau  droit , ne  les  rendoit  pa» 
indépendans , dès  qu’ils  n’avoient  ce  domicile 
que  précairement  et  par  la  concession  d^autruî. 

Toute  Tindépendance  qu’ils  aquirent  par- 
la consistoit  à n’être  plus  assujetti  au  règle- 
ment de  la  famille  y pour  les  heures  da 
travail  des  repas  et  du  repos , qu’ils  régloient 
à leurs  volontés. 

On  objectera  peut-être  qu’une  partie  des 
non-propriétaires,  étant  enfants  des  propriétaires, 
dévoient  avoir  , en  cette  qualité , portion  à b 
souveraineté. 

II  a été  assez  démontré  que  la  souveraî* 
nete  tient  essentiellement  à la  possession  du 
sol  , pour  être  dispensé  d*en  rappeller  les 
preuves.  On  dira  seulement  que  ces  fils  de 
proprietaires  sont  dans  le  même  cas  que/ 
ceux  qui  ont  vendu  leurs  propriétés  ; les  droits 
qu’ils  avoient  étant  cédés  à d’autres  , ils  ns 
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p^iivênt  plus  en  jouir.  îîs  ont  fait  toutes  les 
dévesîirures  et  les  investitures  , et  par  là  ils  se 
sont  mis  hors  du  Contrat  Social , un  autre 
y a pris  leur  place.  S’il  ne  veulent  pa5 
quitter  le  territoire , ils  tombent  nécessaire- 
ment dans  la  dépendance  d’un  prcpriétair© 
pour  le  domicile. 

Toutes  les  convenances  sociales  concourent 
avec  la  justice  à éliuiininer  des  assemblées 
délibérantes  les  non  - propriétaires  qui  n’ont 
jamais  qu^un  intérêt  passager  à la  prospérité 
du  sol , qui  toujours  disposés  à le  quitter , 
lorsqu'ils  y trouveront  leur  avantage  ^ sont 
de  vrais  cosmopolites. 

Si  les  salariés  ne  dévoient  jamais  quitter  le  ' 
sol  qui  les  a vu  naître  ^ ni  la  profession  qui 
les  nourrit , ils  auroient  alors  un  intérêt  per- 
manent à la  prospérité  du  sol.  C’est  bien  là 
l’intérêt  de  la  masse  entière  ; plus  il  y a de 
richesses  sur  le  territoire,  plus  ils  sont  assurés 
d’obtenir  de  bons  salaires  ; mais  les  individus 
isolés  n’ont  plus  cet  intérêt  permanent  de  la 
masse.,  dès  qu'ils  ne  so?»t  pas  attachés  à leur 
profession  à perpétuité.  Il  n'en  est  presque 
aucun  qui  ne  se  regarde  comme  passagère- 
ment dans  sa  profession  et  qui  ii^it  l'aabi-r; 
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tion  de  la  quitter  un  jour  oii  de  îa  faire  quitter 
à ses  enfans. 

Dans  cette  disposition  d’esprit  , il  doit  con- 
sidérer sa  profession  comme  une  terre  dont 
il  ne  sauroit  trop  tôt  quitter  îa  ferme  , et 
dont  il  faut  ^ par  cette  raison  , tirer  le  plus 
promptement  parti  , sans  craindre  de  reffriter. 
Parvenu  au  but  de  son  ambition  , il  ne  lui 
importe  pas  plus  , que  les  profits  de  sa  pro- 
fession ayent  décimé , qu’il  importe  à un 
fermier  , que  la  terre  dont  il  quitte  la  ferme , 
soit  effritée  ; ainsi  un  ouvrier  , un  marcband  ^ 
à qui  les  dépenses  folles  d’un  propriétaire 
produisent  de  gros  bénéfices  , ’ ne  sauroient 
être  bien  affectés  de  sa  ruine.  ïis  n’y  font 
pas  attention  , ils  ne  s’occupent  que  des 
moyens  de  s’enrichir  le  plus  promptement 
pos^:)le.  Il  n’est  pas  de  la  nature  de  Icuf 
état  d’exiger  une  prévoyance  qui  s’étende  à 
des  temps  bien  éloignés  et  sur-tout  à per- 
pétuité, 

La  position  du  propriétaire  est  bien  diffé- 
rente , sa  prévoyance  est  dhine  toute  autre 
étendue.  Il  n’est  pas  passagèrement  attaché  â 
si  terre  , comme  l’ouvrier  à sa  profession.  Sa 
ieïiQ  doit  nourrir  sa  famille  à perpétuité.  Tout 
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ce  qui  tenJ  à 'conserver  doit  être  Fobîeî  ds 
€a  sollicitude.  Les  dissipations  d’auîrui  ne 
sauroient  l’enrichir.  L’amélioration  de  son 
bien  tient  à la  conservation  , à l’ accroissement 
des  richesses  de  son  fermier  et  à Faugmen- 
j^tîon  d’aisance  des  consommateurs  ; aucune 
des  richesses  qui  existent  sur  le  territoire  ^ 
Be  sauroit  lui  être  indifférente  ; il  est  con- 
servateur par  esprit  d’intérêt  Tel  doit  être 
aussi  l’esprit  des  gouvernemens  ^ qu’il  sera 
dangereux  de  remettre  en  d’autres  mains  , 
tant  qu’il  sera  vrai  que  ce  que  les  hommes 
auront  intérêt  de  faire  j sera  toujours  ce  qu’il« 
feront 

Le  commerce  est  nn  instrument  du  Corps^ 
Social  5 pour  faire  parvenir  promptement  à 
leur  destination  tous  les  objets  de  ses  besoins. 
Le  jeu  de  cet  instrument  doit  être  simple  , 
facile  et  s’exécuter  à peu  de  frais.  Tel  est 
î’intérêt  du  Corps  Social.  L’intérêt  des  agent 
qui  font  mouvoir  cet  instrument  est  d’aug- 
menter les  frais  qui  sont  leur  bénéfice.  L’in- 
térêt du  Corps  Social  est  de  proscrire  tout 
privilège  exclusif  ^ d établir  la  concurrence  la 
plus  illimitée.  L’intérêt  des  agens  du  commerce 
est  d’écarter  la  concurrence  y soit  à l’achat , 
«ok  à la  vente.  De  là  les  demandei  de  pri^ 
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vilèges  exclusifs , qu’ils  ont  si  souvent  soli- 
cités et  obtenus  sous  le  spacieux  mais  faux 
prétexte  du  bien  public.  Il  n’est  point  de  port 
de  mer  , de  ville  de  manufactures  j qui  n’ait 
voulu  avoir  ses  privilèges.  Point  de  profession  , 
point  d’art  et  métier  qui  ne  se  soit  établi  tn 
corporation  , pour  concentrer  le  travail  et  Is 
bénéfice  dans  un  certain  nombre  de  mains. 
L’intérêt  actuel  des  membres  de  cette  classe  * 
qui  n’est  qu’un  intérêt  temporaire  , est  donc 
complètement  discordant  avec  l’intérêt  do 
Corps  Social , qui  est  perpétuel.  H est  donc 
dans  l’orbe  nécessaire  des  choses , que  cette 
classe , si  on  remet  les  emplois  publics  en 
ses  mains,  fasse  prévaloir  sont  intérêt  sae 
Celui  du  Corps  Social. 

Quels  monstrueux  effets  n’en  est-il  pag 
résulté  et  n’en  résulteroit-il  pas  encore  ? Cn 
en  viendroit  tôt  ou  tard  à la  proscription 
du  reste  des  infortunés  propriétaires.  Tel  se-' 
roit  le  dernier  témoignage  de  reconnoissanrâ 
qu’iîs  recevroient , pour  avoir  si  long-temp» 
logé,  nourri  et  enrichi  par  d’abondans  sa- 
laires, les  cruels  usurpateurs  de  Lu  s diots. 

Appeliez  au  corps  législatif  un  négoeianc 
às  Bordeaux» 
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Si  ses  nia.gasins  regorgent  de  denrées  des 
Colonies^  achetées  à vils  prix,  s’inquiètera-î- 
il  bien  vivement  d’une  guerre  avec  TAn-»* 
gleterre  , ou  des  troubles  tels  que  |ceux  qui 
viennent  des  désoler  nos  Colonies  ? Doit-on 
s'attendre  à de  grands  efforts  de  sa  part  , 
pour  prévenir  des  évènemens  qui  lui  pro- 
cureroient,  toiit-à-coup,  une  grande  fortune  ? 
S’il  s®  laisse  entraîner  par  la  pente  irrésis- 
tible de  ihiitérét  , ne  provoquera-t-il  pas 
au  contraire  ces  evènemeFiS  de  tout  son  pou- 
voir f Pour  se  maintenir  dans  son  devoir  j 
il.  aura  besoin  de  la  vertu  d’un  Régulas  ou 
d’un  Caton. 

Substitues  a sa  place  un  propriétaire  del 
Colonies,  son  intciét  ne  lui  laissera  pas  la 
liberté  de  s’écarter  du  devoir. 

Appelles  encore  au  corps  législatif  un 
Banquier  ' de  Paris  , dont , toute  la  fortune 
soit  placée  dans  les  fonds  publics  d’Angle-^ 
terre,  sera-t-il  bien  touché  des  évènemens 
défavorables  à la  France,  s’ils  font  roonter 
le  prix  des  effets  qui  remplissent  son  porte-^ 
feuille  f Là  oii  est  le  bien  de  l’homme  , là 
est  aussi  sa  Patrie, 

'Jous  ceux  qui  font  le  commerce  extérieiii^ 


^Un  Représentant  près  d’une  armée  , cam- 
pée devant  Amsterdam,  sera-t-il  bien  em- 
pressé de  ^réduire  cette  place  , s’il  7 a de 
giauds  Literêts  de  commerce  ? 


Qu’une  Assemblée  Nationale  ne  soit  pas 
composée  d’hoaimw  qui  ne  tiennent  leuf 
aisance  , leur  prospérité  , que  de  la  propriété 
foncière  ; qu’une  mince  propriété  sufFue 
y être  admis;  qu’ils  n’y  soient 
uniquement  par  les  propriétaires  seuis 
resses  à bien  choisir  ceux  qui  doivent  dépens»', 
leur  argent;  ces  Assemblées  seront  agitées  par 
des  factions  sans  cesse  renaissantes  ; elles 
seront  vendues  à toutes  les  puissances  voisina 
qui  voudront  les  acheter,  ou  à un  usurpateur. 
Moins  la  propriété  foncière  y dominera 
moins  il  faudra  d’argent  pour  ' 
plus  les  étrangers  auront  de  fatilitè 
iela  pmx,  delagueae,  du  tetritoire  j 


,»at  leur  fortune  dispersée  dans  les  diverses 
centrées  du  monde  ; ils  ont  autant  de  Pa- 
tries qu  il  y a de  pays  oit  ils  ont  du  bien. 

V Et  cette  polygamie  de  Patries  est  incompati- 
ble avec  un  attachement  exclusif  à celle  oii 
ils  sont  nés. 
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Telle  est  la  nature  des  chose?  ; il  est  îm« 
possible  de  les  faire  marcher  en  sens  contraire, 
et  c’est  une  des  plus  ridicules  absurdités  d’i« 
maginer  qu’on  réussira,  par  de  grands  mots ^ 
à composer  la  majorité  d’un  Corps  Législatif 
de  héros  d’une  assez  haute  vertu  , pour 
soutenir  , en  faveur  du  bien  public  , uis 
combat  continuel  contre  leur  propre  inté- 
rêt. Une  telle  lutte  épuiseroit  leurs  forcet 
et  ne  leur  en  laisseroit  plus  pour  l’exercice  d© 
leurs  fonctions. 

Le  plus  habile  architecte  ne  peut  pas  cons* 
îruire  un  édifice  solide  sur  un  terrein  mou- 
vant ; il  en  est  de  même  de  l’édifice  social  i 
îl  doit  être  fondé  sur  la  propriété  foncière* 
L^intérêt  des  propriétaires  fonciers  ne  peut 
varier  , il  est  toujours  le  même  ^ c’est  le 
terrein  ferme.  L’intérêt  des  salariés  est  mobile 
comme  eux-mêmes  ,*  c’est  un  terrein  mouvant 
sur  lequel  l’édifice  social  ne  sauroit  être  soli- 
dement fondé. 

Une  société  de  manufacturiers  , de  négo- 
clans  trouveroient  - ils  bon  que  les  proprié- 
taires voulussent  voter  dans  leurs  délibéra- 
tions , les  y admettroient  - ils  ? Ne  regarde- 
roient-ils  pas  cette  prétention  a de  leur  part,’ 

Corning 


f 
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Comme  une  tyrannie  ? Ne  leur  âiroîent  - & 
pas  : notre  commerce  est  notre  chose  propre  ; 
c'est  à nous  seuls  à le  gérer.  Nous  sommet 
dépendons  de  vous  pour  le  domicile  ; en  vous 
payant,  nous  devons  obtenir  protection;  tel 
est  le  vœu  du  contrat  temporaire  qui  nou® 
a réciproquement  liés  ^ lorsque  nous  avon^ 
emprunté  de  vous  le  oomicile»  Vous  violez 
ce  contrat  en  voulant  prendre  part  à nos  dé-» 
libérations  ; si  vous  persistez  ^ vous  nous  for- 
cerez à quitter  votre  territoire  et  à porter 
ailleurs  nos  richesses  et  notre  industrie. 

Les  propriétaires  ne  seroient-iîs  pas  fondeâ 
h.  rétorquer  l'argument,  et  à dire  aux  non-* 
propriétaires  : si  vous  penséverez  à vouioÎE 
prendre  part  aux  délibérations  sur  notr® 
chose  propre  , vous  nous  forcerez  à cessât 
de  vous  accorder  le  domicile  et  a appeller  ^ 
pour  occuper  vos  places  ^ des  étrangers  qui 
n'auront  pas  les  mêmes  prétentions  et  que 
nous  exclurons  positivement  de  nos  assem- 
blées , par  les  traités  que  nous  ferons  ayeq 

€UX  ? 

Le  propriétaire  n’est  - il  pas  maître  d® 
Itecevoir  qui  bon  lui  semble  sur  son  territoire 
de  régler  les  conditions  dê  rhospitaliie  qu  ^ 

U 
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y accorde  ? Dans  quel  code  lira  - t _ on 
ne  lui  est  pas  permis  de  se  retenir  la  domi- 
nation sur  son  territoise?  Le  code  sacré  de 
la  nature  et  des  gens  ne  crie-t-il  pas  haute- 
ment que  la  prétention  de  faire  la  loi  cnr  le 
territoire  d’autrui,  d’en  régler  les  contribu- 
tions  et  les  dépenses  , est  aussi  absurde  qu’in- 
juste ; que  n étant  appuyée  d’aucun  motif 
plausible  , elle  ne  peut  être  soutenue  que  par 
des  brigands  ou  des  igncrans  .?  Notre  vieux 
proverbe  ne  nous  dit- il  pas  de  même',  que 
Charbonnier  est  maître  chez  lui  ? 

^ la  nature  ne  permet  pas  que  les  hommes 
secartent  inpunément  de  l’ordre  et  de  la 
justice  ; elle  les  y ramène  de  la  manière 
la  plus  sévère  , par  les  maux  effrayans , 
qui  sont  la  suite  infaillible  de  leurs  écarts 
et  de  leur  ignorance  ; c’est  ce  qu’a  éprouvé 
le  peuple  Français.  Les  leçons  de  l’expérience 
sont  les  meilleurs,  mais  ce  sont  amssi  celles, 
qui  coûtent  le  plus.  L’instruction  à cet  égard 
seroit-elle  encore  incomplette  .?  Resteroit-il 
encorna  parcourir  une  portion  du  cercle  de 
malheurs  nécessaires  , pour  ramener  à des 
idées  saines  et  aux  principes  éternels  de  la 
justice  et  de  la  raison  ? Ce  doute  me  fait 
frémir» 
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La  justice  est  la  vie  des  corps  politiques  ^ 
comme  la  sensibilité  physique  est- celle  des 
corps  animés.  Une  légère  piquûre  fait  frémic 
tout  entier  le  corps  animé  , y excite  des 
convulsions  , il  doit  en  être  de  même  du 
corps  politique , s’il  est  sain:  l’injustice  qui 
blesse  un  seul  individu  doit  être  sentie  pas  le 
corps  entier  ; l’insensibilité  dans  l’un  et  dans 
l’autre  est  le  signe  certain  de  la  gangrène  eÊ 
l’annonce  de  la  mort.  Puissent  les  taches  de 
cette  funèste  gangrène  ne  paroître  jamais  suc 
le  corps  politique  de  la  France  î Puisse- 1- 
elle  adopter  promptement  le  régime  préser^ 
vatit  que  je  lui  présente  ! Tous  les  bons 
esprits  commencent  à sentir  que  c’est  I© 
seul  qui  puisse  la  sauver* 

La  nature  des  choses  présent  impérieuse^ 
ment  que  , dans  toute  affaire  commune  ^ les 
suffrages  soient  pesés  par  la  quotité  d’intérêÊ 
de  chacun  à l’objet  de  la  délibération  ; c^est 
pourquoi  la  manière  de  les  régler  dans  Ie$ 
délibérations  des  assemblées  primaires  , est 
la  partie  vraiment  importante  de  la  Consd^ 
tution.  C’est  de  là  que  dépend  la  solution 
du  problème  politique  à résoudre  ^ qui  esÊ 
de  lier  l’intérêt  particulier  à l’intérêt  génér^^ 

P â 


\ 

c Sa  } 

Dès  ^tie  ïa'  souveraineté  tient  an  terrî-^ 
toîre  , s’exerce  sur  le  territoire  ^ appar- 
tient aux  possessf^urs  du  territoire  ; , dès 
que  le  partage  du  territoire  est  inégal  ,3  la 
valeur  des  votes  doit  être  inégale.  Lors  de 
la  passation  de  Lacté  Social  , les  portions  du 
territoire  étoient  à peu  près  égales , le  vote 
devoit  donc  être  égal.  Ceux  qui  depuis  ajoutèrent 
d’autres  portions  du  territoire  à celles  qu’ils 
possédoient  déjà  ^ durent  incontestablement 
jouir  du  droit  de  vote  , qui  y étoit  annexé 
et  qui  ne  pouvoit  pas  en  être  séparé.  Ce 
droit  de  vote  inhérent  au  sol , ne  pouvoit  ni 
être  éteint , ni  ne  pouvoit  passer  à celui  qui 
n’avoit  pas  le  territoire. 

Le  résultat  de  cette  mesure  des  suffrages 
sera  , sans  doute  y que  les  grands  propriétaires 
auront  une  très- grande  influence  ; qu’ils 
seront  appellés  aux  places  de  préférence  g 
qu’ils  auront  les  voix  de  la  iîiajorité  même 
des  petits  propriétaires  qui^  en  cela  , se  con- 
duiront par  un  raisonnement  Liès-simple. 

Un  tel  , se  diront-ils  à eux-mêm  s , a dê 
rintelligence  , de  la  probité  , et  de  plus  une 
grande  propriété  ; il  est  intéressé  à ce  qu’il 
ne  s’établi-^se  pas  des  impositions  excessives  j 
à ce  que  leur  produit  ne  soit  pas  dissipé  m. 
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,,  b ce  aue  les  propriétés  et 

gjles  dépenses  5^  bonnes 

k,  p„»nnes  «2 „ plac.t  «»  F»- 

teoit  mille  fois  plis  1“e  mo. , 
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ainsi,  et  l’intérêt  est  touîours  obéi. 
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„ai.  elle  ««d  t.^  rbësoin.  1 

environné,  plus  ,n,  =«-■•“*"  .’.s 

:::ët;;e::rr“p»rpo.d»di.é«écw^ 

Lldïïss'é,..aen.r,pide«e«.s».<.  •• 
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sans  avoir  jamais  rien  appris.  Il  a dit  , .an 
; penser,  une  vérM  «on.  l'obs.rvunon  dn 
■monde  ne  permet  pas  de  douter. 

Dés  nue  les  Assemblées  Primaires  seront 
bien  con'stituées,  qu’elle  nécessiteront  de  bo^ 
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a balance  des  pouvoirs  ; s’il  est  r,  ' 
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L’AssemLîée  formée  , on  élira  ceux  quî 
doivent  recevoir  les  scrutins  et  en  faire  la 
dépouille. 


Chaque  voyant  sera  porteur  de  la  quittance 
de  rannée  de  contributiou  des  biens  qu’i! 
possède  dans  le  canton.  Il  joindra  cette  quit- 
tance  à son  scrutin  ; elle  lui  sera  rendus 
après  Fouverture  du  scrutin. 


Lorsque  tous  les  scrutins  seront  recueillis^ 
011  les  ou^/Tira.  Le  secrétaire  inscrira  ^ sur  des 
feuiiles^  séparées  , les  noms  de  tons  ceux  qui 
auront  obtenu  des  voix  ^ leur  nom  sera  eiî 
tête  de  la  feuille,*  et  le  nom  de  tous  les  votans 
qui  leur  auront  donné  leur  suftrage  , sera 
au  - dessous  avec  la  somme  de  leurs  impo- 
sitions. L’opération  finie  , on  additionnera 
les  sommes  de  toutes  les  feuilles , et  le  n»m,  ^ 
au  bas  duquel  se  trouvera  la  plus  forte 
somme  , sera  proclamé  comme  ayant  la  plu- 
ralité des  voix. 

Ce  mode  de  voter  en  fait  d’affaires  com- 
munes , cette  manière  de  lier  tous  les  intérêt^' 
ies  uns  aux  autres  par  Fiatérêt  même  , r/est 
pas  nouveau  ^ il  est  aussi  simple  qu  il  est 
équitable  ; mais  ce  ne  sont  pas  des  phitoso— 

O 4 
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fpoiiées  àe  kiirs  créances  , comme  nos  frîppoB# 
politiques  nous  ont  spoliés  de  nos  propriétés* 
Pour  connoître  plus  précisément  l’excellence 
de  la  judiciaire  et  la  sagacité  de  ceux  qui 
ont  réglé  ce  mode  de  délibérations,  qui  date 
pourtant  ,de  temps  bien  antérieurs  au  sieclâ 
des  lumières , il  faut  examiner  quels  seroien| 
les  effets  de  la  délibération  par  tête. 

Supposons  d^abord  que  tous  les  mauvais 
debiteurs  de  France  se  réunissent  pour  pré- 
senter a 1 Assemblée  nationale  une  pétition  ^ 
dans  laquelle  ils  exposeroient  : qu’il  reste  dans 
la  République  des  institutions  aristocratiques 
cachées  , qui  jusques  ici  ont  échappé  k la 
vigilance  active  des  législateurs. 

Que  les  germes  en  sont  d’autant  plus  dan-^' 
gereux^^  que  Pitt  et  Cobourg  pourroient  le§ 
réchauffer  et  grossir  ce  noyau  , de  manière 
^ faire  courir  de  nouveaux  dangers  à la  liberté 
et  II  1 égalité  , pour  lesquelles  le  peuple 
français  a déjà  fait  tant  d’efforts  et  de  si  gé. 
iiereux  sacrifices. 

Qu’il  importe  au  triomphe  de  l’égaÜt/,  que 
tout  soit  assimilé,  en  France,  au  point  qu’une 
e 1 alphabet  ne  soit  ru  plus  large  ni 
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pins  hanfe  que  l’autre.  Que  cependant , mal-  ^ 
gré  ces  principes  ëvidens  et  incontestables  de 
légalité  Faristocratie  pécuniaires  lève  au- 
jourd  nui  aussi  insolemment  la  tête  , que  la  ' 
levèrent  jadis  l’aristocralie  nobiliaire  et 
sacerdotale. 

Que  dans  les  assemblées  de  créanciers  on 
admet  encore  les  distinctions  les  plus  odieuses^ 
les  plus  contraires  à Fégaiité , et  les  plus  opres- 
sives  pour  les  malheureux  débiteurs.  Qu’on 
y compte  les  voix  par  les  sommes  et  non 
par  tête  ^ comme  si  le  gros  créancier  avoit 
plus  de  probité  et  de  lumières  que  le  petit 
créancier.  Que  cet  ordre  de  choses  comprimoit 
l’expansion  des  sentimens  de  fraternité  , qui 
étoient  si  naturels  au  coeur  de  tous  les  petits 
créanciers  envers  leurs  frères  ^ les  débiteurs  ^ 
en  faveur  de  qui  il  néétoit  pas  possible  dé- 
mouvoir  les  entrailles  des  gros  créanciers. 

Que  cette  ténacité  de  l’aristocratie  à suivre 
le*  aticiens  erremens  ^ démontroit  aux  vrais 
amis  de  l’égalité  et  de  la  liberté  la  néces- 
sité de  poursuivre  ce  monstre  à tant  de  têtes, 
jusques  dans  ses  derniers  retraiichemens  pour 
y écraser  sa  dernière  tête» 
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Que  la  Convention  sauveroit  encore  une^ 
OIS  a république  par  son  énergie,  si  e’Je 
achève  t de  nettoyer  entièrement  les  établi* 
O Aug.as  , en  assimibmt,  dans  tous  ses  points  , 
ia  Constitution  créancière  à la  Constitution 
hançaise  , qm  feroit  à jamais  le  désespoir 
de  tous  les  tyrans  et  l’admiration  de  tous  les 
peup.es.  Supposons  enfin  que,  d’après  une 
pétition  SI  solidement  raisonnée  , le  vote  par 
tete,  dans  les  Assemblées  de  créanciers,  soit 
décrété  , quels  en  seront  les  résultats  ? 

Au  moyen  de  ce  nouveau  mode  de  voter 
e debiteur  de  mauvaise  foi  s’empareroit  en- 
jrement  de  la  fortune  de  ses  créanciers.  Il 
se  forment  un  nombre  assez  considérable  de 
petits  créanciers  et  tellement  dévoués  , qu’il 
put  disposer  de  la  majorité  des  voix.  Les  gros 
ae„nciers,  ainsi  subjuguas  par  cette  majorité 
serment  forcés  de  se  contenter  de  ce  qu’il 
voudroit  bien  leur  offrir.  Alors  le  crédit  ei 

crédit  , omberoient  bientôt.  Ce  sont  ces  ini-  ‘ 
qu.s,  ^ ces  désastreux  inconvéniens  que  ^ 
Séigacite  des  marchands  a r°-cci  n.  ' ^ •' 
la  Constitution  créanciir- 

' l^cLir  Girc  de  cerf/»» 

> parfe 


f ) 

eu’elle  est  exactement  fondée  sur  la  nature 
même  des  choses,  et  qu’elle  balance  tous  les 
intérêts  avec  la  plus  parfaite  égalité. 

Et  après  six  ans  d’expérience  , après  avoir 
éprouvé  des  spoliations  de  biens  de  tous  les 
•genres  , après  avoir  vu  périr  tes  parens  , tes 
amis.,  de.s  gens  de  tous  les  partis  , en  un  mot 
une  portion  immense  de  ta  population  , tu 
ne  verrois  pas  , peuple  français  , dans  toutes 
les  Constitutions  qui  t’ont  été  présemtees  , les 
Blêmes  inconvéniens  qu  on  a voulu  prévenir 
par  la  Constitution  créancière  , ^et  tu  ne 
«erois  pas  frappé  de  l’exacte  similitude  , et 
tu  ne  voudrois  pas  assimiler  ta  future  |uons- 
titutioii  à cette  saine  et  robuste  Constitution 
qui  n’est  ni  la  fille  de  Neker  , ni  de  Target, 
ni  de  Robespierre,  ni  de  la  Clos,  ni  da 
Syeies  , mais  du  bons  sens  et  de  la  justice. 


Tu  ne  verrois  pas  que  le  gofit  décide  de 
tes  intrigans  pour  les  Constitutions  popu- 
lacières  , tient  au  besoin  qu’ils  ont  de  bou  e- 
versemens  , de  renversemens  des  or  ’ ^ 

pour  raccomoder  la  leur  quils  sont 
blés  d’améliorer  par  un  travail  hoimeie 
mne  conduite  sage  et  modérée. 
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Tu.  ne  verroîs  pas  que  ces  Bouîeyer^e*^ 
mens  ne  peuvent  se  faire  que  par  la  classe 
la  plus  Ignorante  J la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre^  à qui  il  faut  précisément  par 
cette  raison  donner  plus  d’influence  y parce 
qu’on  la  conduit  comme  un  aveugle , en 
flattant  son  injuste  cupidité  ^ en  excitant  sa 
haine  contre  les  riches  qu’on  lui  présenta 
toujours  comme  gorgés  de  ses  dépouilles. 

Tu  ne  verroîs  pas,?  que  plus  l’on  s’en*-' 
thousiasme  en  apparence  pour  la  Républi- 
que , moins  on  la  veut  en  réalité , puisqu’on 
îie  rétablit  pas  sur  sa  véritable  base. 

Tu  ne  verroîs  pas  enfin , que  cette  Répu^ 
hlique  n’est  que  le  prête  nom  d’nn  tyran  ce- 
clié  derrière  la  toile  ^ d’oii  il  fait  mouvoir 
tous  les  fils  alternativement  en  sens  con- 
traire, fait  naître  des  partis,  les  fait  culbu- 
ter par  d’autres , qui  le  sont  eux-mêmes  à 
leur  tour  par  de  nouveaux.  Et  tout  cela  pour 
dérouter  les  spectateurs,  les  tenir  dans  une  in- 
quiétude continuelle  et  détourner  leurs  yeux^ 
jusques  à ce  que  le  moment  soit  arrivé 
d’exécuter  le  grand  tour  de  gibecière , qui 
doit  la  clôture.. 
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Sans  doute  , car  de  tout  temps  la  verîtl 
a fait  frémir  les  tyrans  ^ sans  doute  et  Ton 
doit  s’y  attendre , la  seule  proposition  d’une 
Constitution  qui  rétabliroit  5 sur  le  champ  ^ 
l’ordre  et  la  justice  5 excitera  la  rage  éffre- 
née  des  brigands  ^ des  scélérats  3 des  flippons,, 
qui  ne  vivent  que  de  sang  , de  meurtres  et 
de  rapines.  Sans  doute  , ils  pâliront  de  fureur 
à la  seule'  pensée  du  retour  a Tordre  5 qui 
déjoueroit  et  anéaiitiroit  à jamais  leurs  noirs 
projets  et  leurs  coupables  espérances.  Sans 
doute  ils  jetteront  feu  et  flammes  contre  celui 
qui  a osé  faire  évanouir  le  cbarro.e  qui 
ca choit  la  dilforrnité  hideuse  de  cette  moderne 
Circé  , de  cette  nouvelle  Alcine. 

Tu  le  garantiras  de  ton  égide  , sainte  et 
divine  vérité , fille  du  Ciel  , toi  seule  peux  les 
confondre.  Daignes  éclairer  le  peuple  Français 
de  ta  pure  et  vive  lumière  , ses  illusions 
])haDtastiques  seront  sur  le  champ  dissipées. 
Alors  son  attitude  ferme  , son  regard  sévère  , 
mêlé  d’indignation , feront  rentrer  dans  la 
poussière  , d’oü  ils  n’auroient  jamais  dû. 
sortir  , ces  monstres  audacieux  qui  l’ont  si 
impudemment  trompé.  Alors  s’établira  uue 
république  organisée  suivant  les  principes 
éternels  de  i^oidre  et  de  k justice.  Alors  la 
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llhené  et  1 égalité  iront  d’elîes--mêmes  se  poser 
sur  des  bases  indestructibles , où  leurs  faces 
augustes  ne  seront  plus  ternies  par  le  souffle 
impur  ae  ces  tartuffes  politiques  ^ qui  ne  les 
embrassoient  avec  tant  d’ardeur  que  pour 
mieux  les  étouffer. 

Paix  aux  honnêtes  gens  , mort  aux  brigands, 
pardon  aux  égarés.- 

Vive  la  justice  , mère  de  l’Egalité  et  de  la 
Liberté. 


errata. 

R-'-ge  2 , ligne  aS  , la  théorie  et  le  bonheur  ; 
hse^j  la  theone  du  bonheur. 

P.  4 5 b J 3 , il  esdpropre  de  ; /«e ^ , 0 est  prompt  à. 

•I  • 7, 1.  i3  , avoir  de  ta  bonté  ; , avoir  de 

sa  bonté. 

P.  1 2 , 1.  8 ^ d'une  économie  ,•  //rq  d’une  longue 
économie. 

P.  I6  , 1.  20,  tels  furent  les  prémices  ; Use-, 
tels  furent  les  premiers. 

P-  19 , 1. 16  , les  droits  de  ; &q  , les  droits  et. 

P 38  ,1.  S , il  ne  pourroit  ; Z/sq,  il  ne  pouvoit. 

Idem.  I.  20  , rapport  ; ZiVq  , ks  uns  ayee  les 
autres. 
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